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 COMMUNIQUÉ DE PRESSE                                                                                                             20 NOVEMBRE 2018 

 
 

Le rapport 2018 de Campagne 2000 décrit des mesures ambitieuses pour éradiquer  
la pauvreté des enfants et des familles au Canada  

 

OTTAWA – Comme les élections fédérales sont dans moins d'un an, les programmes de tous les partis devraient mettre de 
l’avant des mesures ambitieuses pour éradiquer la pauvreté des enfants et des familles au Canada, dit Campagne 2000.    La 
première Stratégie de réduction de la pauvreté du Canada devrait être revue par tous afin d'adopter des cibles plus ambitieuses, de 
rapprocher les échéanciers et de mettre en œuvre des plans transparents pour les atteindre. Publié la Journée nationale de 
l'enfant, le rapport annuel de Campagne 2000, une coalition nationale non partisane de lutte contre la pauvreté, insiste sur la 
nécessité de renforcer la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté (SCRP) et formule des recommandations claires pour 
accélérer l'éradication de la pauvreté des enfants et des familles.  
 
« Près de 30 ans après la résolution unanime de 1989 visant à éliminer la pauvreté infantile au Canada avant 2000, plus de 1,4 
million d'enfants au Canada vivent encore en situation de pauvreté, dit Anita Khanna, coordonnatrice nationale de Campagne 2000. 
Le gouvernement fédéral a investi substantiellement depuis 2015 dans la lutte contre la pauvreté et la Stratégie canadienne de 
réduction de la pauvreté est un nouveau point de départ à cet égard. Mais ce n'est pas encore la stratégie dont le Canada a 
désespérément besoin. Le gouvernement s'est engagé à réduire la pauvreté de 20 % d'ici 2020 et de 50 % d'ici 2030; or il est 
inacceptable de faire subir à quelque 700 000 enfants, pendant une génération de plus, la faim, le stress et les affres de la 
pauvreté. »  
 
Campagne 2000 exhorte tous les partis fédéraux, les gouvernements des Premières nations ainsi que les provinces et les 
territoires à investir dans des mesures de lutte contre la pauvreté audacieuses et décisives afin de réduire la pauvreté de 50 % en 
cinq ans plutôt qu'en douze ans. La vie d'enfants étant en jeu, on ne peut pas se permettre d'attendre pour voir. Le Canada doit 
agir maintenant et il doit réussir. 
 
Le rapport 2018 - De grandes ambitions pour l'éradication de la pauvreté des enfants et des familles, dresse un portrait récent de la 
profondeur et de l'ampleur de la pauvreté des enfants et des familles au Canada, en utilisant la Mesure de faible revenu de la 
famille de recensement après impôt, calculée à partir des données des déclarants. Le rapport prend acte des investissements du 
gouvernement fédéral pour contrer la pauvreté et il formule des recommandations claires. Notamment, verser un acompte de six 
milliards de dollars pour lancer la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté (SCRP), modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 
pour permettre à tous les enfants de recevoir l'Allocation canadienne pour enfants et prendre des mesures immédiates pour contrer 
la pauvreté criante dans les familles des Premières nations, inuites et métisses.  
 
Le rapport braque le projecteur sur le rôle central de services de garde universellement accessibles pour combattre la pauvreté des 
enfants et des familles. « L'accès universel à des services de garde de qualité abordables est la pièce qui manque au programme 
de lutte contre la pauvreté du Canada », dit Martha Friendly, directrice générale du Childcare Resource and Research Unit. « Le 
manque de services de garde de qualité prive les enfants de milieux d'apprentissage précieux et, parce que les femmes ne peuvent 
pas participer au marché du travail, faire des études ou suivre une formation, beaucoup de parents ne parviennent pas à se sortir 
de la pauvreté. La première phase sur trois ans du réengagement fédéral en matière de garde d'enfants a été fort bien accueillie, 
mais à présent, les familles canadiennes ont besoin des autres phases pour que les principes d'accessibilité, d'abordabilité, de 
qualité élevée et d'inclusion, mis de l'avant par le gouvernement fédéral et prônés depuis toujours par Campagne 2000, s’incarnent 
dans la réalité ». 
 
Le projet de loi C-87, Loi concernant la réduction de la pauvreté, a été déposé en première lecture le 6 novembre 2018. On y définit 
les cibles et les échéanciers de la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté et le mandat du Conseil consultatif national sur 
la pauvreté et on y retient comme seuil de pauvreté officiel du Canada la Mesure du panier de consommation (un modeste panier 
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de biens et de services de base qu'une famille de quatre a les moyens de se procurer pour avoir un niveau de vie adéquat en 
fonction de la taille de la collectivité où elle vit). Par ailleurs, une journée avant, soit le 5 novembre 2018, la Colombie-Britannique a 
adopté sa propre loi pour réduire la pauvreté, s'engageant notamment à réduire de 50 % la pauvreté infantile dans cinq ans.  
 
« Après des années d'inaction, la Colombie-Britannique a finalement adopté une loi assortie de cibles de réduction de pauvreté qui 
donne de l'espoir aux 172 550 enfants dans notre province qui sont pauvres, dit Adrienne Montani, coordonnatrice provinciale de 
First Call : BC Child and Youth Advocacy Coalition. Les cibles fédérales ne devraient pas traîner derrière. Elles devraient accoter, 
voire dépasser celles de la Colombie-Britannique ». Les partenaires de Campagne 2000 publient chaque année des rapports 
provinciaux détaillés sur la pauvreté des enfants et des familles et, aujourd'hui, c’est au tour de ses partenaires de la Colombie-
Britannique, de l'Alberta, de la Saskatchewan, de l'Ontario, du Nouveau-Brunswick et de l'Île-du-Prince-Édouard de le faire. Le 
rapport du Manitoba sera publié en décembre. 
 
« Le Canada a besoin de mesures plus énergiques pour lutter contre la pauvreté des enfants et des familles, car assurer un 
meilleur départ dans la vie des enfants leur assure aussi de meilleures perspectives de vie », dit Sid Frankel, professeur en travail 
social de l'Université du Manitoba. « La SCRP a besoin d'un plan de mise en œuvre chiffré d’atteindre ses cibles de réduction de 
pauvreté. Ce plan de mise en œuvre devrait comprendre quatre volets : (1) hausser le revenu des familles à l'aide de transferts de 
revenu suffisant; (2) intervenir sur le marché du travail afin de créer et de conserver de bons emplois qui permettent d'échapper à la 
pauvreté; (3) fournir des services publics de qualité accessibles, par exemple des services de garde universellement accessibles; 
et (4) soutenir le développement communautaire dans les collectivités à faible revenu ». 
 
« Le Canada doit renforcer la SCRP afin de réduire de la moitié la pauvreté d'ici cinq ans. Il s'agit d'une occasion unique et on ne 
peut pas se permettre de sauter une autre génération avant d'éradiquer la pauvreté au pays », ajoute Anita Khanna.  
 
Campagne 2000, organisme hébergé par Family Service Toronto, est un réseau pancanadien non partisan de plus de 120 
organismes partenaires nationaux, provinciaux et communautaires engagés à travailler ensemble pour éliminer la pauvreté des 
enfants et des familles au Canada. Pour tous les rapports de Campagne 2000, rendez-vous à  http://www.campaign2000.ca 
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COORDONNÉES 
Rapport national:  
Anita Khanna – coordonnatrice nationale, Campagne 2000, 416-788-3439 (cellulaire), 
AnitaKH@familyservicetoronto.org 
Liyu Guo – Campagne 2000, 416-624-1885 (cellulaire) ou 416-595-9230, poste 244 (bureau), 
liyugu@familyservicetoronto.org  
Porte-parole francophone: Rachel Gouin 613-791-0361 (cellulaire)  
 
Rapports provinciaux: 
Colombie-Britannique - Adrienne Montani First Call: BC Child and Youth Advocacy Coalition, 604-709-6970; 
info@firstcallbc.org  
Alberta -- Joel French, Public Interest Alberta, 780-420-0471 (bureau), 780-893-9379 (cellulaire), 
communications@pialberta.org   

Saskatchewan – Miguel Sanchez, Social Policy Research Unit, Université de Regina, 306-585-4848 
Manitoba – Sid Frankel, Université du Manitoba, 204-295-3749 (cellulaire), Sid.Frankel@umanitoba.ca  
Ontario – Fatima Altaf, Campagne 2000 Ontario, 416-595-9230, poste 241 fatimaal@familyservicetoronto.org 
Nouveau-Brunswick – Randy Hatfield, Saint John Human Development Council, 506-645-1145, randy@sjhdc.ca at  
Île-du-Prince-Édouard, Mary Boyd, PEI Coalition for a Poverty Eradication Strategy 902-892-9074 ou 902-388-2693 
(cellulaire)   
 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX:  
Faits saillants du rapport national de 2018 de Campagne 2000 intitulé De grandes ambitions pour l'éradication de la 
pauvreté des enfants et des familles. 
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• Près d'un enfant sur cinq au Canada (19,6 %) et 37,9 % des enfants des Premières nations vivent en situation de 
pauvreté.  

• La pauvreté désavantage les enfants de familles monoparentales dirigées par une femme, les enfants de familles 
racialisées, immigrantes ou autochtones, et les enfants de familles touchées par des incapacités. Un enfant 
racialisé sur quatre, un enfant immigrant sur trois et deux enfants de familles monoparentales dirigées par une femme sur 
cinq sont pauvres, ce qui entraîne des inégalités sociales et économiques persistantes. 

• Les enfants âgés de moins de six ans sont susceptibles de vivre en situation de pauvreté : 20,7 % à l'échelle 
nationale et jusqu'à 42,5 % au Nunavut.  

• L'insécurité alimentaire frappe un enfant sur six au Canada. Ces enfants n'ont pas accès à une quantité et une 
qualité suffisantes d'aliments sains et nutritifs à cause de contraintes financières.  

• Les cibles de la stratégie de réduction de la pauvreté du Canada laisseront quelque 700 000 enfants en situation 
de pauvreté en 2030.  

• Le Canada a encore besoin d'un programme national de services de garde à l'enfance. Le nombre de places en 

services de garde réglementés suffit seulement à répondre aux besoins de 29 p. cent des enfants âgés de zéro à cinq 
ans.  

• L'Allocation canadienne pour enfants réduit effectivement la pauvreté et la privation matérielle. Les taux de 
pauvreté infantile ont chuté de près de 18 %, calculés en fonction de la Mesure du panier de consommation. 

• Le Canada a besoin d'une stratégie de bons emplois et de salaires décents. Le gouvernement fédéral devrait mener 
par l'exemple et restaurer à 15 $/h le salaire minimum dans les secteurs qu'il règlemente et il devrait améliorer l'accès au 
régime d'assurance-emploi.  

• Les transferts gouvernementaux préviennent la pauvreté. Près de 860 000 enfants de plus vivraient en situation de 
pauvreté sans les transferts.  

 

  


